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          Présentation




          En ce début de siècle, un constat s’impose : l’urbanisation est planétaire. Un standard de vie, plus ou moins homogène, se répand partout, avec son cortège de normes de consommation, de comportements types, de valeurs collectives et de pratiques individuelles qui déséquilibrent les écosystèmes.




          C’est cette révolution aux expressions paradoxales que Thierry Paquot explore ici sous ses multiples formes territoriales – bidonville, mégalopole, enclave résidentielle sécurisée, ville moyenne, global city, urbain diffus… L’auteur pointe les défis à relever : la « bonne » occupation des sols face à l’extension des zones urbaines et à la réduction des terres agricoles ; la « bonne » manière de se déplacer, dans un monde confronté à la pénurie probable de pétrole et à la multiplication des mobilités ordinaires (tourisme de masse, shopping, pratiques sportives…) ; la « bonne » façon d’assurer à tous un confort urbain minimal, en favorisant une décroissance raisonnée de certaines consommations ; la « bonne » gouvernance, qui exige l’invention de nouvelles pratiques démocratiques ; la « bonne » habitabilité entre soi et les autres.




          Seule une écologie existentielle respectueuse de la diversité culturelle, de l’éventail des croyances et des rites, de l’incroyable différence des temporalités qui régissent et animent la vie de tout homo urbanus peut assurer à tous un devenir urbain.
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          Thierry Paquot, philosophe de l’urbain, participe depuis plus de trente ans aux débats sur la ville, l’architecture et l’urbanisation. Il a publié de très nombreux ouvrages à La Découverte, dont Désastres urbains. Les villes meurent aussi (2015) ou encore Le Paysage (2016).
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      Préface inédite




      Terre urbaine, dix ans après




      

        Qui ne connaît pas les célèbres vers de Baudelaire : « Le vieux Paris n’est plus (la forme d’une ville/ Change plus vite, hélas ! que le cœur d’un mortel) », que l’on trouve dans « Le cygne » dédié à Victor Hugo et certainement écrit en 1859, en pleins travaux haussmanniens ? Plus de cent cinquante ans après, l’on constate que le poète voyait juste et même un peu court, tant les changements sont rapides et ne concernent pas seulement le « vieux Paris », mais les banlieues, les lotissements pavillonnaires, les villes-dortoirs de ce qu’on nommait alors avec un certain dédain la « province », et également les campagnes, car celles-ci aussi « changent plus vite, hélas, que le cœur d’un agriculteur », sous les coups de l’agriculture productiviste, de l’urbanisation désordonnée avec son mitage, ses ronds-points débiles, ses supérettes et zones commerciales aux parkings spatiophages, ses autoroutes qui homogénéisent les paysages, etc. Le productivisme — que j’appelais encore, il y a peu, « révolution industrielle » ou « industrialisation », persuadé que les « progrès techniques » avaient parfois du bon pour les humains — s’est emparé de la planète entière et des esprits de la plupart de ses habitants.




        Le productivisme est une idéologie séduisante : elle promet à chacun sa part de richesse, au nom du « toujours plus » que l’on a mis du temps à distinguer du « toujours mieux », que dorénavant les écologistes décroissants revendiquent. C’est au cours du XVIIIe siècle que le productivisme pénètre l’agriculture et vise à accroître la productivité des cultures en utilisant la chimie, en sélectionnant « scientifiquement » les plantes, les semences et les animaux, en irriguant systématiquement les terres et en mécanisant le travail des paysans. La foresterie, l’agronomie, le génie rural unissent leurs forces et compétences pour doter l’agriculture de hauts rendements à l’hectare, quitte à provoquer un exode rural, à déqualifier le travail du paysan, à valoriser la monoculture intensive, à soumettre la qualité à la quantité et à endetter tous les foyers ruraux, persuadés que leur avenir réside dans l’achat d’un tracteur et de tout un outillage coûteux, qu’on peut éventuellement acquérir en se regroupant en coopérative. Simultanément, le productivisme conquiert les manufactures et certaines entreprises artisanales, avec une nouvelle division technique du travail, la généralisation du machinisme et de la déqualification des métiers qu’il provoque, la spécialisation territoriale, la nécessité d’exporter, la surconsommation d’énergies fossiles, le rejet d’éléments toxiques… Plus tard, le productivisme se soumettra le travail tertiaire, imposera les « trois-huit », la fin du dimanche chômé, le travail en continu, la concurrence entre sites industriels et leurs éventuelles délocalisations/relocalisations, en attendant la robotisation.




        Le travail salarié devient alors précaire et le territoire aussi. Précisons ces points. Transformer des paysans en ouvriers n’est pas une mince affaire, il faut les implanter auprès des mines et des usines dans des cités ouvrières, les discipliner aux horaires industriels, les inféoder à la machine-outil puis à la chaîne de production, les protéger des syndicats contestataires et des partis collectivistes, les endormir en leur offrant un confort minimal vendu comme une chance, etc. Le capitalisme de cette première période, que l’on qualifie parfois de « solide » (à la suite des travaux de Zygmunt Bauman), mise sur le salariat pour fidéliser une classe ouvrière, dévouée et soumise, et sur une territorialisation qui assure aussi le déploiement d’activités de loisirs encadrées (jardins ouvriers, concours agricoles, orphéon, vie associative et sportive…). Le patron et ses ingénieurs résident sur place et participent à la vie de la commune et à ses instances philanthropiques. Le propriétaire est élu maire ou député, les ingénieurs épousent des héritières locales. L’activité économique fait corps avec une région, comme Michelin à Clermont-Ferrand, Schneider au Creusot ou Peugeot à Sochaux. Le capitalisme de la seconde période, l’actuel, est dit « liquide ». Il s’accommode avec délectation des règles de la globalisation et semble gêné par le salariat, trop contraignant au niveau de certains droits nationaux des travailleurs (les fameux « acquis sociaux » qui résultent de nombreuses luttes sociales sur plus d’un siècle) et par l’ancrage territorial (usines, entrepôts, logements des salariés, etc.). Le capitalisme « liquide » rêve d’une armée de travailleurs « isolés » que l’on embauche et débauche selon les commandes, d’où ses actions en faveur du « stagériat », du « précariat », de l’intérim, de l’auto-entreprenariat, du « missionnat », etc., des formes juridiques flexibles aux droits quasi inexistants. Se détacher de la classe ouvrière ne lui suffit pas, il veut être totalement indépendant du territoire sur lequel et à partir duquel il innove, fabrique, échange, vend. D’où son désir d’un territoire devenu un simple plateau technique sur lequel il branche une gare TGV, un aéroport, des cabinets d’avocats et d’experts-comptables, des institutions financières, des laboratoires de recherches, une université, des hôtels, des logements, des centres commerciaux, des équipements sportifs, une autoroute, etc. La situation ne lui convient plus ? Il débranche et part s’installer autre part.




        Tous les territoires sont équivalents à ses yeux, cela lui est indifférent. Ici vaut là. De la même manière qu’il n’investit plus dans la formation de ses salariés (ce sont eux qui l’assurent), comme l’avait constaté André Gorz dans L’Immatériel : connaissance, valeur et capital (2003), il ne ménage plus les lieux, se sépare de son patrimoine immobilier et préfère louer. Le facteur « territoire » est aussi flexible que le facteur « travail ». Les pièces fabriquées dans divers endroits du monde sont de plus en plus souvent assemblées au plus près d’un marché porteur, le transport maritime en conteneurs minimise les coûts, ce qui autorise toute délocalisation. Ces firmes connaissent parfaitement la législation locale et bénéficient, sans gêne, des primes pour la création d’emplois, des aides pour la remise en état d’un bâtiment, des exemptions d’impôt pour la première année d’exploitation, de la réduction du coût de l’énergie, etc. Les dégâts humains et sociaux provoqués par leurs départs inopinés ne sont jamais calculés ! Il y a des firmes prédatrices qui condamnent à mort, socialement parlant, des milliers de travailleurs tout en plombant les finances d’une ville ou d’une région, sans compter la dégradation environnementale et autres pollutions. Combien d’entreprises abandonnent un site en l’infestant de leurs déchets toxiques ? Les multinationales, domiciliées dans des « paradis fiscaux », ne paient aucun impôt aux États qui pourtant financent les infrastructures et soignent leurs employés tout en les associant à de juteux contrats…




        Les actions à mener pour contrecarrer ces deux précarisations sont délicates et marquent l’effacement relatif de l’État-nation d’une part et le faible poids des syndicats d’autre part. Tout individu, comme l’État, se retrouve bien seul face à une machine globalisée insaisissable. La globalisation à l’œuvre depuis une poignée d’années diffère sa première phase, elle peut tenir compte, ou pas, du « local », qui par définition est différent ici et là. Il y a donc tout un éventail de pratiques globalisées localement, ce qui permet à Saskia Sassen d’affirmer que le « contexte » n’est plus le même et se renouvelle régulièrement, au rythme des métamorphoses de la globalisation et de leurs conséquences sur le « local ». Dans certains cas, les firmes globalisées renforcent leur centralisation et réduisent leur dispersion, dans d’autres cas, ce sera l’inverse. L’emboîtement local/régional/national/mondial n’existe plus, pour autant qu’il ait existé aussi strictement. Une telle hiérarchie s’avère caduque pour expliquer, par exemple, telle sous-traitance ici ou tel partenariat là. Les interactions global/local varient selon les secteurs d’activité et leur géographie, aussi les programmes entrepris par tel ou tel État y correspondent plus ou moins bien. Par exemple, la politique économique dite « keynésienne » (welfare state, relance par la demande et grands travaux pour contrer le chômage et redistribuer des revenus) n’est plus de mise, justement parce que les frontières nationales ne « protègent » plus un État des actions en chaîne — déclenchées par une multinationale quelconque ou un marché boursier bien éloigné — qui les traversent et viennent la perturber et la fragiliser. Ce sont les « villes globales » qui, pour Saskia Sassen, servent de relais entre « global » et « local », dans la diversité de leurs manifestations, et de commutateurs. « Les cités globales, précise-t-elle, sont des lieux infranationaux dans lesquels s’entrecroisent de multiples circuits globaux ; de ce fait ces villes s’inscrivent dans plusieurs géographies structurées sur un modèle interfrontalier, chacune ayant en général une portée, des pratiques et des acteurs distincts. » En ce sens, ces « villes » connaissent une relative autonomie, indépendante de la politique nationale, aussi peut-on considérer qu’elles se « dénationalisent ». Saskia Sassen évoque les premiers symptômes de cette « dénationalisation » dès 1995 et remarque qu’à présent c’est un fait acquis. Une global city, comme New York, se dénationalise des États-Unis, c’est-à-dire vit sa vie, indépendamment des grandes options nationales. Il en va de même pour de plus en plus de villes et territoires qui s’associent avec d’autres dans d’autres pays (cette situation est toutefois plus fréquente pour les zones frontalières). Les gouvernements néolibéraux en place un peu partout, quelle que soit l’appellation des partis au pouvoir (en France, par exemple, un président se prétend « socialiste » tandis qu’aux États-Unis, un autre se dit « démocrate »…), accompagnent cette globalisation par le haut plus qu’ils ne s’y opposent.




        Les villes et les territoires, mis en concurrence dans un gigantesque Monopoly, cherchent à sauvegarder leurs populations et leurs manières de vivre. D’où une réaction au global par le local, un local ouvert au monde et au vivant, réseauté, expérimental, décentralisé, autogéré, un peu dans l’esprit de l’école territorialiste d’Alberto Magnaghi et de ses « biorégions urbaines », offensives d’une globalisation-par-le-bas. Il faut entendre par cette notion : « À l’opposé des modèles hiérarchisés centre/périphéries de la ville diffuse et de la métacité, un système urbain multipolaire, réticulaire, non hiérarchisé est l’élément morphotypologique générateur de l’établissement de la biorégion urbaine. » En écrivant ceci, Alberto Magnaghi confirme un changement dans l’appréhension des rapports ville/campagne que certains mentionnent encore alors même qu’il s’agit de relations tendues entre une non-campagne et une non-ville. Dans la non-campagne, les habitants résident mais travaillent dans les non-villes voisines auxquelles ils accèdent en automobile. Les rares familles qui travaillent la terre ne sont plus des paysans possédant un métier et fiers de l’exercer. Ce sont majoritairement des agriculteurs au service de l’agro-alimentaire productiviste, des OS… « La croissance de la biorégion urbaine comme système vivant de haute complexité, poursuit Alberto Magnaghi, dépend en grande partie de la structure des systèmes de relations entre ces centres urbains. La biorégion urbaine est constituée de la campagne habitée (bâti rural diffus, fermes, bourgs, systèmes de villages, écovillages ruraux), des villes de villages (écoquartiers) et des réseaux de villes petites et moyennes connectées par des réseaux complexes de corridors d’infrastructures (composés de routes, de voies ferrées, de fleuves, de sentiers piétons, de parcours équestres, de pistes cyclables, de réseaux télématiques). Tous ces éléments constitutifs sont engagés dans un jeu de relations multiscalaires et polycentriques qui récupèrent la complexité de l’armature urbaine historique et ses règles génétiques de transformation. » Dans la biorégion urbaine, on le devine, l’agriculture redevient un métier privilégiant la polyculture et tenant compte des dispositions locales, en énergie, qualification, eau, sol, environnement, climat… Les autres activités productives de biens et de services optent pour une économie sociale et solidaire avec une monnaie locale et un Parlement décentralisé de représentants tirés au sort, etc. La biorégion accueille toutes les initiatives qui enrichissent la vie spirituelle de chacune et chacun. La biorégion appartient encore au rêve… même si, ici et là, des « villes en transition », des « villes lentes », des « villes du mieux-être », des « écopolis », des « écovillages » se manifestent, portés par des habitants/militants qui veulent vivre en accord avec leurs idéaux.




        C’est dans cette configuration instable d’une globalisation financiarisée que l’urbanisation planétaire s’effectue selon les formes que j’ai recensées dans les pages suivantes publiées en 2006, à savoir : des villes-globales, des bidonvilles, des gated communities (ou enclaves résidentielles sécurisées), du pavillonnaire diffus, des petites et moyennes villes-dortoirs et leurs nombreuses et variées combinaisons et hybridations. À dire vrai, la thèse que je soutiens à nouveau est la suivante : le monde entier s’urbanise, nous sommes tous des urbains mais pas tous des citadins. Ce qui signifie que l’urbanisation en cours revêt plusieurs modalités qui peuvent être très éloignées de la « ville », avec son centre et ses banlieues. La « ville » mérite des guillemets car elle n’existe jamais seule, mais en relation avec d’autres villes et aussi d’autres regroupements d’humains. Ce qui peut la définir n’est ni sa morphologie ni un seuil démographique (fixé par qui, et pourquoi, au demeurant ?). Nous savons juste qu’elle ne doit être ni trop petite ni trop grande. Aussi une mégalopole multimillionnaire n’a guère de chance de faire « ville ». Mais alors qu’appelle-t-on « ville » ? J’ai précisé ce que j’entendais par « ville » dans Désastres urbains. Les villes meurent aussi (2015) en expliquant qu’une « ville » est l’heureux et étonnant entremêlement des trois qualités suivantes : l’urbanité, la diversité et l’altérité. Une d’elles vient à manquer et c’est l’esprit de la ville qui s’évanouit… Une personne qualifiée d’urbaine est accueillante, ouverte, disponible, polie, prévenante (l’urbanité pour Cicéron est la maîtrise de la langue, en l’occurrence le latin, au point où l’on aide celle ou celui qui ne la possède qu’imparfaitement). La diversité se mesure par la variété des activités, des générations, des origines ethnico-géographiques, des langues, des pratiques alimentaires, vestimentaires, cultuelles, sexuelles… Plus c’est divers, mieux c’est. On s’enrichit de ce qu’on ne possède pas. Cette diversité que la ville stimule et facilite constitue sa biodiversité en quelque sorte. L’altérité, c’est l’autre que je ne connais pas et que je ne comprendrai jamais (qui sait ce qu’est le pardon pour un juif, la prière pour un musulman, la grâce pour un chrétien, l’athéisme pour un athée ?). Son étrangeté même s’avère la garantie de ma propre différence. C’est dire si cette altérité est bienfaisante. Il ne faut pas qu’elle devienne menaçante et se ferme sur elle en une peur aussi communicative que le rire ou les larmes… La tolérance entretient l’altérité, la magnifie, elle n’est jamais donnée une fois pour toutes, elle se cultive. Cultiver la tolérance, c’est accepter la différence. Accepter la différence revient à pacifier les relations interculturelles au sein de la même ville. Dans le contexte urbain, elle dépasse la condition humaine pour embrasser le vivant, et là, c’est une évidence, je ne saurai jamais ce que ressent une vigne vierge, un lichen, un insecte, un arbre, un oiseau à la pluie ou à la nuit, et pourtant, j’ai besoin de leur présence pour me construire avec eux, à partir d’eux, dans une éthique de la terre, dans un « parlement des êtres vivants » dont tous ne parlent pas la même langue… Une gated community refuse la diversité socioéconomique de ses membres, en ce sens elle ne fait pas ville. Un bidonville, à l’autre extrême, n’accède pas à l’altérité avec le vivant, par exemple, et ainsi ne peut se prétendre « ville ». Toutes les formes de ségrégation voulues ou subies génèrent des urbanités sélectives et par conséquent incomplètes, ce qui les disqualifient. Ainsi, les villes sont fragiles. On a tendance à l’oublier, mais les destructions urbaines récentes en ex-Yougoslavie, Syrie, Libye, Irak nous rappellent que l’urbicide n’a pas disparu de notre horizon, de même que les murs qui se montent au cœur des villes (Beyrouth, Los Angeles, Mexico, Rio, Le Caire, Istanbul, Johannesburg, etc.) brisent l’élan urbain et consacrent la peur, la violence et l’incommunicabilité.




        L’urbanisation contrastée que je décris dans les pages suivantes reste valable dans les tendances (les chiffres seuls sont éventuellement à actualiser), il me faut néanmoins attirer l’attention sur les deux immenses ensembles géographiques qui vont s’urbaniser de manière inédite, du moins à cette taille et à cette vitesse : l’Asie et l’Afrique. Si l’on dénombrait sur Terre onze agglomérations millionnaires en 1900, 166 en 1960, 545 en 2015, elles seront 750 en 2030, ce qui modifiera les classements actuels par nombre d’habitants et par production de richesses. D’ici 2030, Tokyo conserve sa première place des mégacités en termes de population avec 37 millions d’habitants, suivie par Delhi (36 millions), Shanghai (30 millions), Mumbai (28 millions), Beijing (27 millions), Dhaka (26 millions), Karachi (25 millions). D’autres mégalopoles asiatiques de plus de cinq millions d’habitants figureront en bonnes places en 2030 : Kolkata, Chongqing, Manilla, Guangzhou, Jakarta, Séoul, Bangalore, Chennai, Bangkok, Hyderabad, Lahore, Wuhan, Hong Kong, Thành Ph^ro H^eo Chí Minh, Kuala Lumpur… Toujours en 2030, la Chine comptera 150 agglomérations urbaines millionnaires dont la taille moyenne tournera autour de 6 millions ! Elles produiront plus de richesse que les cent trente-neuf plus grandes villes européennes et dépasseront le PIB des cinquante-huit premières mégalopoles nord-américaines. En 2030, 45 millions de ménages chinois afficheront un revenu annuel de plus de 70 000 dollars. La consommation y régnera… Les mégalopoles chinoises et indiennes attireront encore de la population venue des « villages » (qui ne seront plus des villages au sens traditionnel et local du terme), elles proposeront des emplois industriels, financiers et de services tout en abritant, malgré elles, d’énormes slums. L’Afrique ne sera pas en reste, avec Le Caire (en 8e position en 2030 avec 24,5 millions de Cairotes), Lagos (9e place, 24 millions), Kinshasa (12e rang, 19 millions), Johannesburg (34e, 11,5 millions), etc. En 2030, quinze mégalopoles africaines dépasseront les 5 millions d’habitants, dont Lagos, Abuja, Kano et Ibadan pour le seul Nigeria. Les chiffres et les classements varient selon les sources, ainsi Le Caire est parfois crédité de 15 millions en 2030 et non de 25 ! Il convient de manier ces données avec précaution, ce sont avant tout des ordres de grandeur à associer à la superficie de ces monstres urbains et à apprécier selon le rythme de leur croissance. Chaque institution nationale ou internationale possède ses critères, d’où ces différences. Ici l’on parle d’« aire urbaine », là de « région urbaine »… sans oublier les surévaluations statistiques volontaires pour figurer dans le peloton de tête ! Les mégalopoles asiatiques seront verticales, alors qu’en Afrique, excepté le downtown qui possède des gratte-ciel, l’extension se présentera horizontalement. Dans les deux cas, les problèmes sont à la sur-dimension de leurs agglomérations : coût et qualité des logements, ramassage et traitement des ordures, réseaux d’eau et tout-à-l’égout, transports, services et commerces, place de la nature, pollutions, santé publique, gouvernance, dérèglement climatique, etc. Et là, je ne liste ces problèmes que de façon « neutre », sans évoquer pour chacun d’entre eux sa part d’ombre : la corruption et le clientélisme, la spéculation immobilière, l’injustice environnementale, le mal-être, les embouteillages, les exclusions, les ségrégations, etc.




        Afin d’échapper à toute simplification hâtive, je précise que le capitalisme « solide » perdure ici ou là et cohabite avec le capitalisme « liquide » qui progressivement le transforme après avoir pressé au maximum le citron, si j’ose dire… Deux phénomènes, eux aussi planétaires, se sont imposés davantage encore depuis dix ans : la numérisation généralisée de toutes les informations, données et communications, et la préoccupation environnementale. Si le premier concerne chacun, le second est loin de faire l’unanimité. Le premier appartient au productivisme, les « nouvelles technologies de l’information et de la communication » sont apparues il y a une cinquantaine d’années et représentent la phase la plus efficace et performante du productivisme, réussissant à diffuser partout sa nouvelle conception de l’espace-temps visant à nier l’histoire et la géographie, avec sa sainte trinité : accélération, instantanéité et ubiquité. Il véhicule deux idées fausses mais tenaces, que le numérique est immatériel et quasi gratuit, or il consomme beaucoup d’énergie (du simple clic au refroidissement d’un data center) et exige la manipulation de nombreux matériaux (les montagnes de décharges des anciennes générations d’ordinateurs, d’imprimantes, de cellulaires en sont la preuve incontestable). Il fait croire aussi qu’étant accessible à tous il n’exclut personne, nous savons très bien dorénavant qu’il existe des « fractures numériques » redoublant les « fractures sociales » et les « fractures géographiques ». Je note, à la suite de Saskia Sassen, que les réseaux numériques privés s’accaparent un pouvoir qui appartenait pour l’essentiel aux institutions transnationales et aux États. Ils concurrencent grandement les réseaux numérisés publics. Les trois propriétés des réseaux électroniques sont la décentralisation, la simultanéité et l’interconnexion. On mesure à quel point cela modifie les rapports de force entre firmes et entre firmes, États et « société civile », et redistribue les capacités décisionnelles au point de pouvoir ruiner une banque centrale ou impulser une politique financière non voulue par le gouvernement en place. « Le marché des capitaux globaux, observe Saskia Sassen, a-t-il aujourd’hui le pouvoir de “discipliner” les gouvernements nationaux […] » grâce à la concentration des informations numérisées et à leur traitement en temps réel. Le second semble acquis à cause d’une débauche de vocabulaire toxique (« développement durable », « produits bio », « écotaxe », « architecture HQE », « écoquartier », « site propre », « croissance verte », « corridor biologique », « trames vert et bleu », etc.), alors qu’en réalité la législation est fréquemment hésitante et favorise de nombreuses dérogations, les professionnels se débrouillent toujours pour passer entre les mailles d’un filet peu dissuasif, le consommateur est toujours aussi mal informé, de trop nombreux produits dangereux ne sont pas prohibés, bref, le décalage entre le discours dominant et la réalité observable est considérable. C’est ce qui explique que tous les voyants déjà rouges au Sommet de la Terre à Rio en 1992 le sont davantage encore un quart de siècle plus tard ! L’écologie comme méthode, qui associe en permanence processus, transversalité et interrelationnalité, tarde à se substituer au découpage par thèmes et à l’organigramme hiérarchisé à l’ancienne qui en dérive… Nous ne pensons pas assez écologiquement et privilégions encore, y compris à l’école, la rationalisation des « états », que par souci d’exposition nous figeons, et non l’intelligibilité des « processus ». En effet, avec cette méthode, si je m’intéresse à un thème (l’arbre dans la ville, l’aire de jeux, le parking, l’éclairage public, le logement, la gare…) il se trouve nécessairement modifié par son entrée en relation avec d’autres éléments de son environnement, qui eux aussi se modifient au fur et à mesure. Rien n’est jamais stable, tout s’ajuste et se reconfigure, à la manière d’un écosystème et d’une chaîne alimentaire, par exemple.




        C’est avec cette méthode que j’ai présenté cinq des principaux défis que nous devons relever : la question foncière ou le « contrôle du sol et la privatisation rampante des territoires », la question des mobilités et de l’« automobilisation généralisée », la question environnementale avec le « changement climatique et la transition énergétique », la question du politique avec l’« invention de nouvelles pratiques démocratiques adaptées aux nouvelles territorialités et temporalités de tout citoyen » et la question existentielle ou la « possibilité d’être avec et parmi autrui ». D’autres défis se sont imposés à nous, comme celui des migrations forcées (réfugié-e-s climatiques, exilé-e-s politiques, victimes de guerres…) qui souvent se combinent aux migrations « économiques », celui de l’eau et de sa distribution solidaire (de nombreux peuples sont à deux doigts du stress hydrique, d’autres seront prochainement entraînés dans des conflits armés liés à la pénurie d’eau potable), celui de l’injustice environnementale qu’on commence seulement à cartographier et à admettre (les populations les plus démunies, pauvres, exclues sont logées à proximité des décharges, des aéroports, des sites industriels « dangereux », etc.). Arrêtons-nous un instant sur les migrations. Longtemps le « travailleur immigré » était recruté dans son village et installé dans un foyer pour célibataires. Il travaillait et économisait une grande partie de sa paye pour l’envoyer au pays. Puis il y eut le « regroupement familial » et aussi quelques rares mariages dits « mixtes ». Et toujours une xénophobie « ordinaire » qui prétendait que l’immigré mangeait le pain des Français. Le délit de faciès, les ratonnades, l’humiliation dans les guichets des services publics, la vie quotidienne de l’immigré type n’est guère enviable, mais le choix est limité : c’est comme cela ici, ou alors des conditions de vie pires là-bas. Certes, l’on parle de temps à autre des « marchands de sommeil » et autres « dysfonctionnements » indignes du pays des droits de l’homme… Un peu moins encore des « réussites » des enfants d’immigrés devenus ingénieurs, médecins, juges, universitaires, comédiens et même, pour Azouz Begag, ministre. À chaque fois c’est soit les « dispositions particulières » d’un individu, soit la réussite de l’école républicaine ! Avec les guerres fratricides, les actes terroristes, l’accroissement de la misère rurale et bien d’autres dérèglements socioéconomiques dans certains pays, les migrants sont contraints de quitter leur pays et d’arriver coûte que coûte en Europe. Celle-ci, au lieu d’y voir la promesse d’un enrichissement culturel, et aussi certainement économique, n’y voit qu’une somme de nouveaux « problèmes », qu’elle abandonne aux pays frontaliers (comme la Turquie ou le Liban) qui ne peuvent faire autrement que de recevoir, à défaut d’accueillir, des réfugiés irakiens, syriens qui fuient les combats. Ces flux migratoires vont se généraliser à l’échelle planétaire. Quand la raison n’est pas guerrière, elle sera climatique… « L’exportation illégale d’émigrants, remarque Saskia Sassen, est surtout une affaire très profitable pour les trafiquants, même si elle s’ajoute partiellement aux envois de fonds dans les pays d’origine. Selon un rapport des Nations unies, les organisations criminelles ont généré, dans les années 1990, des profits estimés à 3,5 milliards de dollars par an dans le trafic de travailleurs émigrants masculins et féminins. » À cette économie quasi esclavagiste — l’on connaît les conditions de travail, d’encasernement et de rémunération des ouvriers pakistanais, bengalis ou indiens sur les chantiers de Dubaï —, il faut ajouter l’économie tout autant esclavagiste du sexe. « En 2006, indique Saskia Sassen, le trafic pour le commerce du sexe a été estimé à 19 milliards de dollars par Interpol et à 27 milliards de dollars par le Bureau international du travail. » Ces deux formes de migration forcée ont pour destination les mégalopoles et autres agglomérations urbaines, pourtant elles restent peu étudiées. Une femme ukrainienne, par exemple, est vendue entre 500 et 1 000 dollars à un réseau de proxénétisme, qui lui peut gagner, chaque mois, 215 000 dollars, à raison de quinze « passes » par jour, de surcroît non imposables ! Cette économie du sexe croise le tourisme massifié, comme je l’ai montré dans Le Voyage contre le tourisme. Tourisme également urbain, qui par ailleurs répand sur toute la planète la même architecture standardisée d’aéroports, d’hôtels, de musées, de centres commerciaux. Le « touriste », figure emblématique de la mégalopolisation, se déplace pour rester. Il vient voir de visu ce qu’il connaît déjà via les guides et les sites comme Google Earth. Il se rend dans le territoire et les temporalités de l’Autre sans sa présence. Il n’est jamais ailleurs et demeure continuellement branché à son réseau personnel, c’est ce qui le différencie du voyageur qui veille à toujours être attentif et attentionné à l’Autre qui lui ouvre les portes de son monde. Là aussi, l’on perçoit à quel point tout interagit, à la fois ce qui est mis en lumière et ce qui se dissimule dans les ombres, aux marges des villes ou dans leurs plis ténébreux… Toute ville en cache une autre, d’autres… C’est aussi ce qui fait la force des villes, cette capacité à entremêler, à diversifier, à trier les populations, les cultures, les rêves et aussi les drames. Les parcours des migrants redessinent de nouvelles frontières qui ne se superposent plus exactement avec celles des États, d’où des « jungles » comme à Calais et Grande-Synthe, qui réclament un « droit mondial » qui tarde à être formulé et promulgué… En attendant, ces migrants sont scandaleusement malmenés et ne reçoivent, comme un timide signe d’humanité, que l’aide d’une organisation non gouvernementale et d’associations. Ces situations jusqu’alors inconnues reflètent les nouvelles interférences d’un global et d’un local pluriels. Les villes, et leur territoire, entrelacent à leur géographie physique une géographie numérique hors sol et une géographie humaine qui échappe aux habituels canons. C’est certainement cela que Paul Virilio désigne par « ville panique ». Il annonce la multiplication de non-villes au gigantisme ingouvernable, victimes d’un terrorisme globalitaire : « C’est cela, écrit-il avec un accent prophétique, l’“espace critique” de la soi-disant mondialisation économique : la vitesse de libération a aboli le territoire qui se trouvait à la base de l’État de droit et, depuis lors, le monde des affaires, comme celui de la guerre, se retrouve en apesanteur, dans l’attente angoissée du grand accident, de ce krach global qui ne manquera pas de survenir un jour ou l’autre. » À cette vision extrême du devenir urbain du monde, l’on peut accorder quelques vertus, celles de penser l’accident, la panne, la pénurie, la destruction, que l’optimisme béat des néolibéraux se refuse à imaginer, car pour eux « tout est pour le mieux dans le meilleur des mondes possible ». Chaque jour, l’actualité nous en apporte des exemples : ici, plusieurs millions d’habitants sans électricité, là, l’arrêt des réseaux de transports collectifs, ou bien encore l’effondrement d’un gratte-ciel, émeute urbaine, attentat-suicide, explosion d’un entrepôt en centre-ville, etc. Les partisans de la smart city ou « ville intelligente » (à dire vrai, toute ville est intelligente de l’intelligence de ses habitants, à elle de les stimuler, à eux de l’exprimer…) se croient vaccinés contre tout désastre, leur technophilie acritique les empêche de mesurer les « effets culturels de la révolution électro-télématique », que Françoise Chaoy récapitule : « dédifférenciation », « détemporalisation », « décorporéisation » et « désinstitutionalisation ». Que faire ? Reconsidérer les limites, ainsi que l’expose Serge Latouche, non pas pour imposer des frontières, des fermetures, des contrôles douaniers, des camps d’exclus, des murs, mais afin de redonner à chacun une capacité d’autolimitation, eu égard à ses propres désirs et attentes selon la donne environnementale et à l’être collectif, dorénavant tributaire et locataire d’une Terre bien malmenée par le déploiement inconsidéré des techniques.




         




        Cette crise oblige l’homme, déclare Ivan Illich en 1973 dans La Convivialité, à choisir entre des outils conviviaux et l’écrasement par la méga-machine, entre la croissance indéfinie et l’acceptation de bornes multidimensionnelles. La seule réponse possible consiste à reconnaître sa profondeur et à accepter le seul principe de solution qui s’offre : établir, par accord politique, une autolimitation.




         




        Je concluais par cinq mots pour comprendre le devenir urbain du monde : la violence, l’imperfection, l’impatience, l’intranquillité et l’habitabilité, avant d’en appeler à une « révolution écologique ». Celle-ci, depuis, avance en ordre dispersé, sans fédérer les actions, les expérimentations, les alternatives. Si aucun État n’en a fait sa cause, des maires, peu nombreux, s’y risquent, et c’est tant mieux. L’essentiel de ces innovations écosociales résultent d’associations locales, qui conservent leur vigueur en se disant que mille et une rivières font un grand fleuve… Quant aux cinq mots, ils sont encore bien présents, parfois avec des contenus imprévus ou non envisagés. La violence se présente dorénavant une kalachnikov à la main et, au nom de l’islam, assassine les convives d’un restaurant ou les spectateurs d’un concert. J’évoquais la violence des États et des firmes qui imposaient leur diktat de façon unilatérale, la situation s’est aggravée, d’où un mécontentement qui s’exprime par un taux record des abstentions aux consultations électorales et un divorce entre la « classe politique » et les citoyens, ceux-ci s’auto-organisant indépendamment. L’imperfection n’est pas un handicap, elle appartient au processus même qui inscrit dans son déroulé la succession de « moments ». On fait « au mieux » avec les « moyens du bord », sorte d’incrémentalisme spontané… L’impatience s’avère toujours de mise, c’est un des moteurs de nos rêves et un des déclencheurs de nos actions mobilisatrices. L’intranquillité signifie tout simplement, d’après la formule de Pierre Reverdy, dans Plupart du temps (1915-1922), qu’« on ne peut plus dormir tranquille quand on a une fois ouvert les yeux ». Cette intranquillité accompagne notre conscientisation des défis à relever. C’est la marque de notre présence au monde et à autrui… L’habitabilité regroupe ces intentions et corrige ces agressions, elle témoigne de la prise en compte des temporalités et des territorialités propres à chacun dans la réalisation de sa demeure sur Terre. La rendre habitable consiste à promouvoir l’accueillance des lieux et la disposition à la disponibilité de chacun envers autrui — humains et vivants. Pour que la Terre soit urbaine — il ne s’agit pas ici d’un pourcentage ! —, il faut humblement, simplement, ordinairement que tout humain puisse être à la fois avec et parmi ses semblables, et la faune et la flore qui enchantent son monde, dans l’exaltation de ses différences et dans la paradoxalité de ses attitudes et désirs. Une fois encore, l’unité réclame la diversité… (février 2016)
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      Avant-propos




      

        Encore un livre sur les villes ? Qu’ignorons-nous donc de l’urbanisation ?




        La presse écrite, la radio et la télévision rendent compte régulièrement des données statistiques sur les villes et leur démographie. Des enquêtes et des reportages s’inquiètent des conditions de vie des plus démunis dans les mégapoles multimillionnaires, présentent des initiatives populaires souvent impulsées par des organisations non gouvernementales (ONG) qui améliorent le logement des uns ou génèrent davantage de solidarité entre les habitants, s’attardent sur les émeutes urbaines, le mal-être des « jeunes » dans les banlieues, la multiplication des SDF (sans domicile fixe), les difficultés à se déplacer ou encore les effets des pollutions urbaines sur la santé de chacun… Bref, le citoyen lambda se croit informé.




        Ce qu’il ignore, peut-être, ce sont les processus, à l’œuvre à l’échelle planétaire, qui, à terme, modifieront son propre environnement. Ces processus peu ou pas visibles, aux causes pas toujours bien repérées et aux conséquences rarement mesurables, il nous faut néanmoins tenter de les décrire et de les analyser. Après une introduction qui retrace à grands traits l’urbanisation du monde, j’aborderais successivement cinq thèmes qui sont à mes yeux autant de réels défis à relever.




        Quels sont-ils ?




        Premièrement, le foncier, c’est-à-dire les modalités de contrôle, de distribution et d’occupation du sol et l’observation de ses usages tant privés que publics, individuels que collectifs, communs que personnels. Si longtemps la ville a pu associer l’accessibilité et la gratuité, la généralisation des « enclaves résidentielles », des centres commerciaux ou des parcs à thèmes sélectionnent désormais les entrants. Les communaux sont en voie de disparition, la ville se muséifie et le citadin se mue en consommateur.




        Deuxièmement, les mobilités généralisées, qui transforment la notion même de communication et font du déplacement perpétuel le principal fondement du nouveau nomadisme et du branchement à divers réseaux la clé de son insertion sociale et de sa capacité à s’affirmer non pas habitant dans la ville mais de la ville. L’accès ou non aux divers modes de déplacements participe aux nouvelles ségrégations soft, tout aussi insupportable que la discrimination par l’argent, l’âge ou la provenance ethnico-géographique… Un droit à la mobilité se « cherche », qui repose à la fois sur une libre circulation des migrants, une hospitalité cosmopolitique garantissant à chacun l’accueil et la sûreté, et la fin de la tyrannie de la vitesse et de l’urgence.




        Troisièmement, le changement climatique et plus généralement la préoccupation écologique, c’est-à-dire le rapport des humains à la nature, leur aptitude à l’aimer, à en prendre soin. Se pose alors et à nouveau la question du « progrès technique » comme atout pour une meilleure habitabilité de la Terre. Il s’agit de promouvoir une écologie existentielle qui combine le respect des rythmes propres à la nature, la protection des espèces vivantes (j’y inclus les humains) et une croissance économique mesurée qui ne gaspille pas les ressources non renouvelables de l’écosystème. Cette écologie existentielle, à la différence de l’idéologie du « développement durable », met l’accent sur la diversité culturelle, les langues et les arts.




        Quatrièmement, la démocratie, et les pratiques inédites et variées à inventer pour en réaliser l’essence, selon les différents territoires de notre existence. Si dorénavant notre géographie personnelle, affective et professionnelle englobe différents territoires, comment y exercer la démocratie ? À des territoires de vie à géométrie variable, quelle démocratie appliquer ? Ainsi, je réside en banlieue et souhaite élire le maire de la capitale où je me rends régulièrement, en plus de celui de ma commune. Par ailleurs, membre de l’Union européenne (UE), j’aspire à être plus fréquemment sollicité sur les orientations qu’elle définit. Enfin, citoyen du monde, je veux faire entendre mon opinion aux institutions internationales et, si nécessaire, les désavouer en préconisant la désobéissance civile. La politique doit s’inscrire dans ma géographie personnelle en mille-feuille et s’adapter à mes temporalités : prendre le pas du territoire et le temps du débat.




        Cinquièmement, l’urbanité et l’altérité, ce rapport ouvert à l’Autre avec lequel chacun se construit et déploie son humanité ou au contraire se replie sur lui-même et adopte une indifférence plus ou moins polie. La ville et l’urbain ne sont pas des entités extérieures à nous, c’est charnellement et par l’imaginaire que nous en faisons l’expérience, à chaque instant. La ville, comme idéal civilisationnel à la définition si secrète, assure à chacun une place dans le spectacle qu’elle ne cesse de donner. Les villes sont les lieux de tous les possibles ; pourtant, l’urbanité se fait sélective et l’altérité inquiète plus qu’elle n’enchante. Les interactions seraient-elles compromises ?




        Ces défis ont une dimension universelle, même si chacun d’entre eux se présente spécifiquement ici ou là. Il nous faut apprendre, en Occident, à positionner correctement l’universalité d’une question, d’un problème, d’une solution, d’une conviction, d’une intuition, d’une hésitation. Nous avons trop souvent eu tendance, aux pays des Lumières, à occidentaliser l’universalité. Il est grand temps d’être plus modeste et d’épouser les méandres des références culturelles, les parcours surprenants des histoires locales et nationales, les divergences d’appréciation d’un même phénomène entre cultures voisines, les multiples interprétations de la même « valeur » dite « universelle » selon le genre de l’interlocuteur, son âge, son histoire, d’accepter l’imprévisible, l’incomplétude, l’intranquillité.




        En 1954, l’écrivain portugais Miguel Torga prononce au Brésil une conférence devant des condisciples sur la prégnance de la terre natale pour chacun, y compris le migrant, l’exilé, le fuyard. Il explique que « le transplanté transpire la sève dont il est issu ». Il affirme plus loin : « L’universel, c’est le local moins les murs. C’est l’authentique qui peut être vu sous tous les angles et qui sous tous les angles est convaincant, comme la vérité. » Cet universel est-il universalisable ? Voilà une question forte et embarrassante à la fois que nous ne pouvons esquiver. Peut-être, avec Paul Ricœur, nous faut-il admettre « qu’il y ait de l’indéchiffrable dans nos histoires de vie, de l’irréconciliable dans nos différends, de l’irréparable dans les dommages subis et infligés » ? (« Où vont les valeurs ? », colloque de l’UNESCO sous la direction de Jérôme Bindé, Albin Michel, 2004)




        Ce qui paraît universel, c’est-à-dire commun à tous les peuples de la Terre, ce sont davantage les questions que les solutions, ou les procédés cognitifs nécessaires à leur élaboration. Si je dis, par exemple, que la question essentielle en ce début du XXIe siècle est celle du « devenir urbain de l’être » couplé au « devenir urbain du monde », je ne présume pas des manières de la résoudre, sachant que les conditions matérielles, géographiques, techniques de cet urbain qui enveloppe et conditionne l’être, varient considérablement entre deux individus. Alors qu’en penser à l’échelle de la planète ? Et puis l’« être » n’est pas une donnée universelle : si elle fonde l’ontologie dans la tradition philosophique grecque, elle est absente de la philosophie orientale, tout comme le verbe « être » de la langue chinoise, par exemple.




        L’« universel » n’est aucunement synonyme de « mondial ». La mondialisation — qui sera présente tout au long de cet essai — est celle du capitalisme, système économique et ensemble de normes sociétales et individuelles, qui ne conçoit la possibilité de son vital renouvellement qu’à l’échelle mondiale. Le mot « globalisation » d’origine anglo-saxonne (globalization) serait plus approprié, mais il a été évincé en français au profit de « mondialisation ». Le terme « universel » vient du latin universalis qui signifie « relatif au tout », ce qui dépend d’une totalité, d’une même unité, d’un ensemble (la gravitation universelle) et ce qui s’applique à chacun (le suffrage universel).




        L’urbanisation planétaire relève de l’universalité, comme unité qui concerne tous les peuples et toutes les cultures, mais ses manifestations et ses rythmiques sont tellement variées qu’elle inscrit la diversité dans son registre formel. Quant à la terre, qui figure dans le titre (« Terre urbaine »), le latin terra en précise les acceptions : il désigne l’un des quatre éléments (cinq en Orient) et surtout le « milieu » spécifique aux humains, le « lieu » où réside telle ou telle peuplade. En d’autres termes, la terre est l’habitation de l’humain en compagnie du vivant. Ainsi que l’attestent de nombreuses cosmogonies, la terre est une matrice qui donne la vie, assure la nourriture et recueille la dépouille du mort (« Poussière, tu retourneras à la poussière ! » ou cendres dispersées aux caprices du vent…).




        La terre est fécondée, parfois épuisée par trop de cultures, parfois laissée en friche ; elle se montre sèche (c’est l’un des sens de la racine indo-européenne du mot « terre ») ou inondée, mais toujours elle fiance l’humain au vivant et contribue à donner à l’humain sa part de nature et à la nature sa dimension culturelle. Adam, selon la tradition juive, naît de la terre qu’il anime de son existence ; en hébreu, adamah veut dire « terre labourée » ou, selon une autre traduction, « terre des hommes ». Quoi qu’il en soit, la terre représente la possibilité d’habitabilité des humains. Comme l’explique Martin Heidegger, habiter est le propre de l’homme.




        Nous verrons, au cours des pages suivantes, si nous dotons la terre de cette dimension existentielle ou si, au contraire, nous nous contentons de la consommer, de la souiller, de la dégrader en l’instrumentalisant. En d’autres termes, l’urbanisation du monde transforme-t-elle la Terre en écoumène pacifié ou en zones inhabitables traversées de tensions et de conflits ? Le pire peut arriver, d’où l’importance de relever ces cinq défis à partir des ressources des seuls humains, à leur mesure.


      


    


  




  

    

      De l’urbanisation planétaire, en guise d’introduction




      

        En 2030, la planète Terre aura sans doute entièrement effectué sa révolution urbaine. La population mondiale sera alors d’environ 8,5 milliards d’après les estimations, dont plus de 3 milliards de « pauvres ». L’Asie comptera à cette date près de 5 milliards d’habitants (dont la majorité en Chine et en Inde), l’Afrique 1,5 milliard, l’Amérique latine plus de 700 millions, l’Amérique du Nord plus de 360 millions, l’Europe avoisinera les 550 millions et l’ancienne Union soviétique 340 millions.




        Les « valeurs » de la société urbaine sont d’ores et déjà présentes en ville comme à la campagne. Les agriculteurs aspirent au mode de vie des citadins de la classe moyenne, tant vanté par les feuilletons télévisés, les publicités et autres appels à la généralisation de la convoitise qu’Internet ne cesse de propager. L’urbanisation transforme à la fois les villes « historiques » et les campagnes. L’agriculture vit une mutation considérable que génèrent les changements technologiques et biologiques ininterrompus et, surtout, l’« urbanisation des mœurs ». Celle-ci n’est pas mesurable. Elle a à voir avec la condition existentielle de chacun et nécessite une analyse anthropologique de la vie quotidienne et de l’imaginaire des urbains. C’est ce à quoi nous nous essayons dans cet essai.




        

          Tour d’horizon intercontinental




          Visitons rapidement les cinq continents et tâchons de déceler ce qui s’y passera d’ici 2030 en matière d’urbanisation.




          

            L’Afrique avant la « transition démographique urbaine »




            En Afrique, encore et toujours déchirée par les rivalités, les exactions et les conflits armés, de plus en plus fréquemment, les camps de réfugiés s’improvisent « villes ». Celles-ci sont particulièrement étendues et conservent en leur sein des activités agricoles et des pratiques spatiales villageoises.




            Un tel déploiement urbain nécessite de circuler, non seulement pour s’alimenter, trouver du bois de chauffe pour la cuisine, aller à l’école ou au dispensaire, mais surtout afin de travailler, principalement dans le secteur dit « informel ». Ne pas avoir accès à un transport constitue le principal facteur rédhibitoire d’exclusion. Observer une ville africaine, c’est avant tout constater un mouvement perpétuel de piétons affairés et chargés. La ville africaine ne semble jamais au repos. Les transports collectifs (principalement des minibus et des taxis) sont privés, irréguliers dans leurs horaires comme dans leurs itinéraires, et plutôt vétustes. Une minorité de nantis (hauts fonctionnaires, militaires, commerçants, coopérants, etc.) possèdent une voiture qui demeure un impossible rêve pour les autres.




            Bien sûr, il ne faut pas généraliser : l’Afrique est diverse en paysages, climats, populations, langues et cultures, activités économiques et systèmes politiques… Le Nigeria, avec plus de 120 millions d’habitants et Lagos, invraisemblable conurbation de 12 millions d’habitants, n’est guère comparable au Togo, dont la population peine à atteindre les 5 millions et sa capitale, Lomé, les 800 000. De même, le Kenya possède une capitale relativement rutilante et moderne, Nairobi (3 millions d’habitants), avec ses fiers gratte-ciel et sa circulation automobile digne d’un pays développé, tandis que son voisin l’Ouganda, totalement désorganisé, ne réussit pas à assurer à Kampala des services élémentaires comme l’eau potable et l’électricité en continu.




            Le point commun à l’ensemble de ce vaste continent est précisément l’urbanisation en cours. L’Afrique ne connaît pas encore sa « transition démographique urbaine ». Elle assiste à un exode rural massif et à une réorganisation de ses paysanneries. La pauvreté rurale — moins spectaculaire que le « bidonville », image tant prisée par les médias — se manifeste avec force et contraint à l’exode les plus démunis des paysans. L’apprentissage de la ville ne va pas de soi et les coups sont parfois rudes à accepter. Si vue du village, la situation du citadin est enviable, la réalité se révèle tout autre : difficulté à trouver un logement décent, marché du travail incertain, coût de la vie plus élevé, nombreuses entourloupes réservées au migrant fraîchement arrivé (à Cotonou, on le nomme « DVC », « directement venu de la campagne »), etc.
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